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« La mer est la matrice originelle. Les acquisitions les plus récentes de la science 
tendent à confirmer l’adage. De même que les plus audacieuses avancées de la technologie 
moderne conduisent à un corollaire : la mer est l’avenir de la terre. Entre ces deux consta-
tations, de l’abîme du passé au vertige du futur, s’enserre l’histoire de l’humanité, insépa-
rable du destin des océans1. »

La mondialisation se traduit par une interdépendance de plus en plus étroite entre 
les pôles de peuplement et les zones d’exploitation ou de transformation des 
ressources nécessaires à la vie humaine. Autrefois, ces zones étaient proches et 

concentrées autour de populations dont l’activité couvrait globalement les besoins. La 
raréfaction de certaines ressources et la croissance considérable de la consommation, 
auxquelles il faut ajouter le très faible coût du transport maritime ainsi que d’impor-
tants différentiels de prix de main d’œuvre, ont modifié l’équilibre autarcique ancien.

Dans cette évolution, la mer a pris une importance de plus en plus grande2. 
D’abord pour la facilité qu’offrent les navires, vecteurs privilégiés des échanges de mar-
chandises depuis des temps immémoriaux3. Ensuite et par conséquence, parce que les 
zones de production se sont installées préférentiellement sur des voies navigables ou à 
1 Le Courrier de l’Unesco, décembre 1983.
2 Cf. le remarquable rapport du Sénat 674/2012 sur la « maritimisation » : « La mondialisation 
s’est traduit par une montée en puissance des enjeux maritimes aussi bien en termes de flux que de 
ressources. L’importance économique, diplomatique, écologique croissante des espaces maritimes dans 
la mondialisation fait plus que jamais de la mer un enjeu politique grâce auquel un État peut rayon-
ner et affirmer sa puissance sur la scène internationale »NDA Voir Revue Maritime n° 494. NDR
3 Les routes maritimes ne furent pas que commerciales. Elles permirent la diffusion des reli-
gions, des écrits, des cultures et des modèles politiques.
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proximité du littoral maritime, où se concentre désormais la majorité de la population 
mondiale. 

Mais cette population augmente encore de façon sensible, alors que les res-
sources terrestres s’épuisent ou approchent de leurs limites en termes de développement 
durable. D’autres matières premières et sources d’énergies sont indispensables pour 
nourrir la population et subvenir à ses besoins. Où les trouver, sinon en mer ?

On mesure déjà concrètement l’extraordinaire réservoir de ressources que 
représente l’océan quand on observe le développement actuel des activités offshore. 
Pétrole, gaz, énergie éolienne, pêche et aquaculture aujourd’hui ; énergie hydrolienne, 
minerais, terres rares et médicaments demain ; énergie thermique et biomasse pour 
alimenter la population en protéines4 après-demain. Sans parler du formidable champ 
d’exploration maritime qui reste à investir puisque nous n’avons probablement pas dé-
couvert plus de 10 % des espèces animales et végétales contenues dans les océans, dont 
les fonds nous sont en outre très largement inconnus5.

La mer est le milieu originel de la vie. Elle en recèle encore la plus large diversité 
et la plus forte densité. Le sang humain en conserve même la mémoire : sa composition 
ionique est très proche de celle de l’eau de mer. La filiation n’est pas neutre. De la mer 
sont sorties les terres émergées et dans la mer sont nées les espèces vivantes. Au fond 
des mers, on découvre aujourd’hui des formes de vie sans oxygène et sans lumière, tout 
simplement inimaginables pour les terriens que nous sommes devenus, qui relèvent de 
la chimiosynthèse. 

Dans cette recherche de ressources vitales en mer les pays émergents ne sont 
pas les derniers à développer activement des stratégies maritimes très dynamiques pour 
ne pas dire offensives. Rien de fortuit dans ces démarches parfaitement rationnelles de 
leur point de vue et qui tendent à leur assurer le contrôle des ressources dont ils estiment 
avoir besoin. Cela couvre aussi bien les zones d’exploitation potentielle offshore que la 
sécurisation des routes maritimes jugées vitales pour leur  pays.

Les réseaux maritimes, vecteurs de la mondialisation

De tout temps, les routes maritimes ont constitué le principal lien entre les dif-
férents pôles de civilisation et de peuplement humain. À l’époque de l’Em-
pire romain, de véritables convois continus de milliers de navires étaient 

d’ailleurs déjà nécessaires pour envoyer vers la métropole le fruit des moissons des pro-
vinces d’Afrique, qui se comptait par centaines de milliers de tonnes. De nos jours, 
1 000 Airbus A 380 cargo ou 6 000 camions équivalent au chargement d’un seul porte-
conteneurs. Le transport d’un conteneur de 20 tonnes entre la Chine et l’Europe coûte 

4 La « quête des protéines » sera l’un des défis majeurs du futur. Compte tenu notamment de 
l’énorme quantité d’eau douce nécessaire à la production de viande animale sur terre, les pro-
duits de la mer seront de plus en plus indispensables.
5 On connaît mieux la surface de Mars que le fond des océans. Les milliards investis dans l’es-
pace seraient peut-être plus utiles et plus productifs en mer. Les océans recèlent 90 % des réserves 
d’hydrocarbures et 84 % des métaux rares.
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moins cher que celui d’un seul passager par avion6.
Assez logiquement, l’essentiel des transports de produits de consommation 

dessert les zones de forte population, notamment le long de la plus ancienne et de la 
plus importante des routes maritimes, celle qui relie l’Europe à l’Extrême-Orient. Mais 
on voit naturellement émerger de nouvelles voies pour alimenter les pays en dévelop-
pement, sans oublier celles dédiées aux matières premières minérales comme végétales, 
au pétrole et au gaz. 

Le réseau des routes maritimes relie entre eux des comptoirs ou des ports, 
points nodaux de ces réseaux d’échanges internationaux. Certains points nodaux sont 
de grands ports (Shanghai, Rotterdam, Singapour) plus ou moins polyvalents - desser-
vant à la fois un hinterland via des moyens fluviaux ou terrestres - mais aussi d’autres 
ports secondaires. Ces grands ports internationaux ont un poids considérable dans 
l’économie mondiale. D’autres ne sont que des hubs maritimes, c’est-à-dire des termi-
naux sans hinterland (par exemple Malte, au milieu de la Méditerranée), desservant de 
multiples destinations portuaires via de petits navires (feeders). 

Ce réseau mondial est vivant : il évolue en permanence, s’adapte, se reconfigure 
selon les besoins, en fonction des nouvelles zones d’exploitation ou de peuplement. Des 
ports naissent et meurent, notamment ceux dédiés à des matières premières lorsqu’un 
site de production est ouvert ou fermé ; de nouvelles lignes maritimes sont créées tous 
les jours par des armateurs, tandis que d’autres sont abandonnées.

Le réseau est irrigué et respire au rythme de l’économie mondiale. Il est affecté 
par la moindre évolution : il suit les cours des matières premières, mais est également 
sensible aux phénomènes météorologiques, aux grèves, aux fermetures d’usines, aux dé-
localisations, aux évolutions de la mode vestimentaire, aux changements d’habitudes 
alimentaires, aux progrès technologiques, aux contraintes de la protection de l’environ-
nement, etc. 

En ce début de millénaire, le Pacifique Nord, l’océan Indien et dans une moindre 
mesure l’Atlantique Sud supplantent l’Atlantique Nord en termes de trafic maritime.

6 En termes de protection de l’environnement, l’avion émet de l’ordre de 100 fois plus de CO2 
que le navire (en grammes par tonne/km).

Source : NewScientist
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Outre les routes maritimes traditionnelles - toujours très actives - de nouvelles 
voies se développent (notamment au sud) pour transporter soit des produits finis par 
conteneurs, soit des matières premières entre la Chine, l’Inde, l’Indonésie, l’Australie, 
le Brésil, l’Afrique, la Russie.

Dans peu de temps, le canal de Panama aura doublé de capacité, ouvrant le 
passage aux porte-conteneurs de 12 000 EVP7, contre 5 000 aujourd’hui.

Si le réchauffement climatique se confirme, l’Arctique pourrait à son tour s’ou-
vrir à la navigation avec des conséquences significatives à moyenne échéance : transport 
possible de matières premières jusque-là inexploitées (Sibérie, Alaska, etc.), routes mari-
times nouvelles et plus courtes entre l’Extrême-Orient, l’Europe et l’Amérique du Nord. 

Sous ces routes de surface, au fond des mers, sont déployés de gigantesques 
réseaux de câbles et fibres optiques par où passe la quasi-totalité des communications 

mondiales. Structurés comme les voies ma-
ritimes, notamment avec leurs hubs, ces 
réseaux sont au cœur des transferts d’infor-
mations et de savoirs « sans frontières » qui 
caractérisent aussi la mondialisation.  

Au dessus des océans, satellites de 
communication, de surveillance et de ren-
seignement tissent aussi leurs réseaux de 
données complémentaires, sans toutefois 
pouvoir se substituer aux flux matériels et 
immatériels considérables véhiculés à la sur-
face des océans ou sur les fonds marins.

Un secteur économique majeur en pleine expansion8

Transport maritime, exploitations offshore, pêche et aquaculture, tourisme, 
services portuaires, construction navale, défense et sécurité maritime. Tous 
ces domaines sont identifiés et chiffrés au sein de l’économie mondiale. 

L’exploitation des ressources pétrolières et gazières offshore représente par exemple 
environ 700 milliards d’euros en 2010, celle des ressources halieutiques 122. La 
construction navale 120 milliards, le total des transports et services en mer de l’ordre de 
400, les activités des sociétés de classification environ 3,5 milliards, etc.

Mais ces chiffres sont rarement regroupés. Pourtant, ils caractérisent à n’en 
pas douter l’économie maritime, autrement dit l’ensemble des activités liées à la mer 
et tirées par la croissance bleue. Quand on fait le total, cela donne un montant annuel 
d’environ 1 500 milliards d’euros, en forte croissance, ce qui en fait le deuxième secteur 
économique mondial après l’agroalimentaire. Ceci mérite d’être souligné pour bien 

7 Équivalent vingt pieds. NDR
8 Les données sont tirées du numéro spécial Les enjeux maritimes 2011 édité par Le Marin, 
de l’Atlas géopolitique des espaces maritimes, Éditions Technip, ainsi que des publications de 
l’OCDE, de l’IFP EN et de l’OMI.
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mesurer les enjeux en cours.
Au-delà de ces données, il faut prendre toute la mesure du potentiel d’expan-

sion à moyen terme de ces activités prises dans leur ensemble. Là encore, les chiffres don-
nent à réfléchir. Sur le total de 1 500 milliards d’euros en 2010, les secteurs traditionnels 
(pêche, construction navale…) en assuraient 1 310, contre 190 pour les nouveaux sec-
teurs (énergies marines renouvelables, offshore profond, mines sous-marines…).  Dans 
8 ans seulement, en 2020, on estime que l’ensemble de l’économie maritime représen-
tera 2 550 milliards d’euros de chiffre d’affaires, dont 450 pour ces nouveaux secteurs : 
une progression pour le moins spectaculaire.

Structuration de l’économie maritime

Tous les domaines de l’économie maritime sont globalement orientés vers une 
croissance soutenue. Plusieurs d’entre eux devraient connaitre un développe-
ment plus intense au cours des prochaines années et sont à ce titre considérés 

comme stratégiques :
- deux domaines déjà structurés : le transport maritime et les services aux hydrocar-
bures9  ; 
-  la réponse à des besoins nouveaux  intégrant des marchés en émergence à fort po-
tentiel de contribution, à moyen ou long terme selon la maturité des technologies et 
la dynamique de développement engagée actuellement : à court terme, le dessalement 
de l’eau de mer, l’éolien offshore (posé et flottant) et l’hydrolien ; à plus long terme, 
l’exploitation des hydrates de méthane et des minerais non énergétiques dans les grands 
fonds, ainsi que les autres énergies marines et énergies en mer (énergie thermique des 
mers, houlomoteur, pression osmotique, solaire flottant, nucléaire flottant et immergé).
-  les services associés aux énergies marines ou encore à l’exploration puis l’exploitation 
des ressources non-énergétiques.

La croissance sera essentiellement portée par le franchissement des nouvelles 
barrières en mer (technologiques, juridiques, réglementaires10), notamment à travers 
le développement des activités en offshore ultra-profond, qui correspondent globale-
ment à des zones de plus en plus éloignées des côtes, soumises à des conditions extrêmes 
(grands fonds, Arctique…).

Les enjeux liés au phénomène de changement climatique et au développement 
durable, la diversification des activités en mer, ainsi que l’intensification des échanges 

9 Les seules importations chinoises de GNL ont crû de 30,5 % en 2011. Les investissements 
en exploration et production offshore  vivent une dynamique très forte de + 12 % en 2012 
pour atteindre 640 milliards de dollars (+ 26 % en Europe). La construction offshore attein-
dra 55  milliards de dollars, en hausse de 14 % pour 2012. Les investissements en engins 
flottants augmentent de 90 %, ceux des oléoducs de 19 %, ceux des équipements sous-marins 
de 17 %.
10 Les investissements nécessaires aux recherches en cours au large de la Guyane se comptent 
en centaines de millions d’euros. La France débute dans ce domaine : pour concilier de façon 
pertinente risque économique et principes de développement durable, il lui faudra adapter son 
code minier et élaborer un environnement fiscal, juridique et réglementaire pertinent et fiable.
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mondiaux par voie maritime - qui impliquent un renforcement des opérations de sur-
veillance, de sécurité et de sûreté maritimes - constituent également des thématiques 
qui tirent vers le haut le développement des domaines de l’économie maritime identi-
fiés comme les plus porteurs à horizon 2020 et 2030. Mais, dès à présent, les profession-
nels de ces secteurs notent une vraie difficulté à trouver du personnel qualifié : les enjeux 
de formation sont considérables

Sciences et techniques

Le plus souvent, le milieu marin a été considéré comme hostile pour 
l’homme et chaque avancée significative dans la conquête des océans a nécessité à 
la fois une forte volonté et une maîtrise des sciences et techniques les plus sophisti-
quées. Historiquement, le bâtiment de guerre est toujours la réalisation matérielle 
la plus complexe de son temps ; c’est encore vrai aujourd’hui avec les sous-marins 
nucléaires armés de missiles balistiques11. Les écoles d’ingénieurs du génie mari-
time et les arsenaux de la Marine marquent le début de l’ère industrielle dans le 
monde. La recherche scientifique et technique franchit des étapes décisives avec les 
grands voyages de circumnavigation, puis avec l’avènement de la construction navale 
métallique, la propulsion à vapeur, les sous-marins, le radar et le sonar, la propul-
sion nucléaire, les systèmes de navigation par satellites et désormais les systèmes de 
combat, qui constituent le « cerveau » des bâtiments de guerre modernes les plus 

11 Les sociologues les qualifient de systèmes sociotechniques les plus complexes qui soient, met-
tant en jeu un bâtiment très sophistiqué avec un équipage hautement qualifié, les deux étant 
indissociables à la mer. Au niveau mondial, seuls trois ou quatre grands industriels sont capables 
de concevoir et de construire de tels outils.
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performants12. 
Qu’il s’agisse de construction navale militaire, de plates-formes offshore, de 

recherche sismique ou océanographique, de météorologie marine, de navigation, de 
géologie des grands fonds, d’acoustique sous-marine, de FPSO13, de biologie et de bio-
chimie marine, d’exploitation de mines sous-marines, de câbles sous-marins ou encore 
d’énergies marines renouvelables, on ne peut espérer progresser (ni même survivre) 
dans aucun de ces domaines sans inventer et maîtriser les techniques les plus pointues. 
La clé de la  conquête des océans a toujours été de l’ordre du savoir scientifique et de la 
maîtrise technique.

Une culture maritime commune

Attesté depuis de nombreux millénaires, le développement du commerce 
maritime a imprimé sa marque indélébile au phénomène que nous appelons 
aujourd’hui mondialisation. De tout temps, les expéditions maritimes ont eu 

un caractère multinational. De tout temps, les intérêts publics et privés ont su conjuguer 

12 Le « cerveau » d’un bâtiment de combat de premier rang peut comporter plus de 20 mil-
lions de lignes de code (un avion de combat moderne en comprend de l’ordre de 15 fois moins).
indissociables à la mer. Au niveau mondial, seuls trois ou quatre grands industriels sont capables 
de concevoir et de construire de tels outils.
13 Floating Production, Storage and Offloading unit. Il s’agit des « navires » civils les plus com-
plexes dont le coût peut dépasser 2 milliards de dollars. Le FLNG Prelude, première unité flot-
tante d’exploitation de champ gazier et de liquéfaction, pèsera près de 600 000 tonnes. La coque 
aura 488 mètres de long.
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leurs efforts pour opérer des flottes14. De tout temps, les équipages des navires ont com-
porté des marins de nations différentes15. 

   Des millénaires d’échanges, de mélanges, de batailles et de rivalités en mer, 
ont fini par générer des méthodes, des pratiques et même des langages adaptés à ces 
activités maritimes. Une véritable culture maritime universelle est née au fil du temps, 
liée bien sûr aux impératifs du commerce, mais plus encore aux spécificités de l’activité 
humaine en mer.

Un principe de liberté de circulation, une grande maîtrise scientifique et tech-
nique (navigation, environnement et construction navale), des réseaux souples, des 
points nodaux (îles, ports et terminaux, détroits, chenaux), un langage international 
commun, des pratiques rigoureuses adaptées à un milieu probabiliste fluide et continu, 
une aptitude fondamentale à la reconfiguration et à la résilience, la notion d’équipage 
et de destinée commune à bord, une prédominance du temps par rapport à l’espace, une 
solidarité forte en cas de danger ou de naufrage, l’usage des rapports de force si néces-
saire, une grande maîtrise de l’efficience et de l’économie des moyens16 : voilà quelques-
unes des caractéristiques de cette culture. 

La mondialisation met justement aujourd’hui en exergue les espaces communs17, 
espaces fluides (par opposition à solides) qui échappent justement à la souveraineté 
directe des États et constituent à la fois un enjeu et un champ d’affrontement. C’est 
le cas des espaces géographiques exo-atmosphérique et maritime (y compris les fonds 
marins), mais aussi électromagnétique (internet, cybernétique), ou encore d’autres 
champs « sans frontières » comme la finance, les médias et le savoir d’une façon plus 
générale. Ces espaces ont en commun de se structurer autour d’un ensemble de réseaux 
qui relient entre eux les points nodaux constitués par les différentes zones de peuple-
ment, d’exploitation et de transformation des ressources ou des données immatérielles. 
Liberté de circulation, interconnexion, continuité, fluidité, reconfiguration, plasticité, 
contournement, capillarité : autant de caractéristiques qui les rapprochent des pratiques 
maritimes, établies depuis des temps immémoriaux. En ce sens aussi, le phénomène de 
la mondialisation a un caractère historiquement maritime. 

14 Il y a dans l’histoire maritime d’intéressants exemples de partenariats « public-privé » avant 
la lettre,  ainsi que des modes de financement innovants.
15 À l’époque des Grandes Découvertes, les équipages européens étaient déjà composés de façon 
très disparate. Les cinq petits navires de Magellan  qui appareillèrent de Séville le 24 juillet 1519 
embarquaient environ 240 hommes, dont 139 seulement étaient Espagnols (ou plus exactement 
Castillans, Andalous, Basques ou Galiciens), 41 Portugais, 21 Italiens, 19 Français. Il y avait en 
outre des Allemands, des Flamands, des esclaves africains et malais. Aujourd’hui, 80 nationalités 
sont représentées sur les 445 navires de la flotte de Bourbon Offshore. 40 nationalités sont éga-
lement présentes au siège de CMA CGM à Marseille.
16 Savoir tirer le meilleur parti des moyens dont on dispose, mais  les utiliser uniquement à bon 
escient ; c’est l’un des « principes de la guerre » enseigné dans les académies militaires… et par-
faitement mis en pratique dans les milieux maritimes.
17 Les Américains parlent de Global Commons, dans une acception toutefois plus limitée.
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Les vulnérabilités induites

L’importance du fait maritime dans mondialisation n’est donc pas un 
phénomène nouveau. Son développement spectaculaire risque cepen-
dant d’engendrer un certain nombre de risques dont il faut bien prendre 

conscience.
La course croissante aux ressources maritimes suscite déjà des compétitions et 

donc des tensions de plus en plus vives, notamment là où le découpage des zones éco-
nomiques exclusives (ZEE) fait l’objet de contestations (mers de Chine et Arctique, 
par exemple, mais aussi Méditerranée). Par ailleurs, le statut actuel de la haute mer - res 
nullius - établi par les Européens à l’époque des Grandes Découvertes ne résout pas tous 
les problèmes. Avec la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM, 
Montego Bay, 1982), le cadre juridictionnel s’est précisé (notion de mer territoriale, 
de ZEE, etc.).  Mais cela laisse encore un vaste champ pour des contestations et des 
interprétations discutables. Par ailleurs, il faudra bien définir des règles internationales 
d’exploitation durable pour l’énorme réservoir des ressources hauturières, y compris sur 
les fonds marins, véritable res communis de l’humanité. Et mettre en place les moyens 
de les faire respecter.

De plus en plus denses, les routes maritimes elles-mêmes sont des lieux de ten-
sions, singulièrement dans les détroits et passages resserrés18 ainsi qu’aux abords des 
points nodaux que constituent les zones portuaires, mais aussi dans les eaux interna-
tionales comme en témoigne une piraterie florissante en Océan Indien et sur les côtes 
africaines. Les détroits, les passages resserrés, les zones côtières, sont les lieux privilégiés 
pour l’emploi de modes d’action asymétriques. Acteurs étatiques comme non-étatiques 
peuvent être tentés de trouver dans ces zones une compensation à leur infériorité  en 
matière de capacités conventionnelles. Parfois insuffisamment soutenus par les États, 
les armateurs et les opérateurs de plates-formes en mer embarquent des milices privées 
armées, dérive dangereuse vers le « non droit ».

Les ports et agglomérations urbaines associées sont également des cibles poten-
tielles de part leur importance et leur richesse, et parce que les accès par la mer peuvent 
être assez vulnérables à tous les trafics et incursions illicites, même si les dispositions du 
code ISPS sont rigoureusement appliquées19. Il en va de même des installations offshore, 
qui se multiplient aujourd’hui et font de plus en plus souvent l’objet d’attaques sur les 
navires qui les ravitaillent. 
18 Il faut se souvenir par exemple des dramatiques conséquences des fermetures de Suez 
en 1956-57 puis 1967-75,  ainsi que des moyens considérables mis en place dans le détroit de 
Malacca dans les années 90 pour sécuriser le passage, sans parler des menaces iraniennes de fer-
meture d’Ormuz dont les effets seraient encore plus tragiques pour l’économie mondiale. Plus 
près de nous, la catastrophe de Fukushima a entraîné de graves perturbations pour quantité d’in-
dustries et de circuits commerciaux pratiquant le « flux tendu ». Partout dans le monde, des 
usines ont du freiner ou même cesser leur activité par défaut d’approvisionnement de pièces 
détachées japonaises.
19 International Ship & Port Security code. Dispositions de sûreté des navires et des installa-
tions portuaires, rendues obligatoires après 2001.
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La mer territorialisée

Outre la croissance du trafic commercial et le développement du réseau des voies 
maritimes, qui resteront le vecteur privilégié de la mondialisation avec 90 % 
du tonnage transporté20, il faut prendre en considération dès à présent la créa-

tion puis l’extension inexorable de zones d’exploitation des ressources de la mer, de plus 
en plus denses et étendues. 

On se plaît à répéter que la France dispose de la deuxième zone maritime mon-
diale, avec une surface totale de près de 11 millions de kilomètres carrés. Pour l’instant, 
ce capital - ou plutôt cet espace de respiration - paraît peu attractif économiquement ; 
on ne sait pas encore le caractériser ni a fortiori le valoriser. Demain cependant, lorsque 
les zones côtières surexploitées seront devenues insuffisantes, on se rendra compte de 
l’importance première de cet immense réservoir de ressources vierges en plein océan, 
déjà convoité et parfois pillé par d’autres nations, notamment dans le Pacifique Sud et 
l’Océan Indien. 

Dès à présent, des centaines de millions sont investis en mer pour rechercher 
du pétrole au large de la Guyane, dont on pense tirer à terme plus de 3 milliards de 
dollars de pétrole par an. Ce département d’outre-mer bénéficie d’une ZEE d’une sur-
face comparable à celle de la France métropolitaine, surveillée par des moyens déri-
soires : 2 patrouilleurs hauturiers qui naviguent environ 100 jours par an chacun. Quelle 

20 Le maritime ne génère qu’environ 3 % des émissions de CO2 pour plus de 90 % de mar-
chandises transportées.
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commune mesure avec les moyens lourds déployés sur le site de Kourou21 ? Les pêcheurs 
brésiliens et surinamiens apprécient d’ailleurs en toute impunité nos eaux riches en 
crevettes. Observons que notre voisin le modeste Suriname dispose d’une flotte 3 fois 
supérieure en nombre à la nôtre, pour une ZEE moins étendue. On pourrait citer le cas 
de nos ZEE du canal du Mozambique, aux ressources également très prometteuses, où 
les moyens de surveillance sont quasi inexistants. Les potentialités et les richesses de 
nos eaux et fonds marins seraient-elles d’une autre nature que celles situées sur la terre 
ferme ?

Par ailleurs, les frontières maritimes de la France ne se situent pas sur le littoral 
métropolitain ni même à la limite des eaux territoriales (12 milles des côtes). Au travers 
des mers et océans, seules les limites des eaux territoriales séparent la France de la ma-
jorité des pays du monde. Si l’on veut bien les considérer de façon dynamique comme 
les limites raisonnables de l’endroit - ou du moment - à partir duquel on estime qu’une 
menace éventuelle ne peut plus être contrée a priori,  les vraies « frontières» sont en 
réalité bien loin de nos côtes et situées principalement dans les ports d’embarquement 
des passagers ou de chargement des marchandises. Pour en donner une illustration 
concrète, les Américains mettent en place un processus leur permettant le cas échéant 
d’interdire in situ, en Chine ou ailleurs, l’embarquement d’une marchandise à destina-
tion d’un port américain. Suivre à la trace les marchandises et les hommes « de bout en 
bout », voilà l’objectif poursuivi. Cela étant, on en est encore loin même pour les trafics 
« licites » et en particulier en pleine mer.

Aujourd’hui encore, savoir ce qui se passe sur mer est un vrai défi. Sans évoquer 
naturellement la profondeur des océans. Une « tenue de situation surface » fiable est 
loin d’être acquise a priori, même dans une zone limitée. Et une fois cette situation gé-
nérale connue, encore faut-il en extraire l’information utile en l’occurrence, c’est-à-dire 
celle qui concerne des situations considérées comme illicites ou anormales,  selon des 
critères à définir. Après avoir identifié les situations anormales, il faut enfin pourvoir 
intervenir pour y remédier. Cela demande naturellement des moyens ad hoc maritimes, 
aériens, spatiaux ou terrestres (ports…), ainsi que tout un arsenal de règles juridiques 
adaptées compte tenu d’un contexte international et transfrontalier, à la fois sous juri-
diction des États (autorités du pavillon et États côtiers) et en haute mer avec son régime 
juridique international très particulier (liberté des mers).

Protéger  la planète bleue

Diversification des routes maritimes, forte augmentation des tonnages transpor-
tés, extension des zones d’exploitation des ressources en mer, développement 
de la navigation de plaisance et de croisière, création d’espaces maritimes pro-

tégés : le monde qui se dessine devant nos yeux est de plus en plus bleu marine.

21 Le chiffre d’affaire annuel d’Arianespace est de l’ordre de 1 milliard d’euros. Le seul coût 
journalier d’un navire de recherche sismique en opération est de 250 000 $.
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La puissance maritime reste au cœur de ces débats, présents et à venir. Sans 
moyen de surveillance et de contrôle des espaces maritimes, sans bâtiment de guerre et 
navire de surveillance de l’État, pas de liberté de circulation, pas d’exploitation contrô-
lée et responsable des ressources de la mer, pas de maîtrise de la pollution ni de conser-
vation des espèces, pas d’activités de loisirs ni de recherche scientifique. L’exemple de la 
piraterie - endémique et largement renaissante - montre bien les limites du concept de 
res nullius lorsque les moyens de surveillance et d’action sont réduits.

Des dispositifs étatiques de contrôle des activités en mer sont en train de se 
mettre en place, y compris au niveau européen, via des réseaux de senseurs corrélés à 
des bases de données et pilotés par des systèmes de gestion des informations. Mais les 
océans sont immenses et on ne peut imaginer maîtriser de tels espaces uniquement à 

distance. Les radars et les caméras de surveillance n’ont jamais rendu inutiles les gen-
darmes et les policiers armés.

Devant la menace de la piraterie que les marines de guerre peinent à contenir 
en raison du faible nombre de leurs plates-formes rapporté à l’immensité des océans22 et 
à l’intensité croissante du trafic maritime, certains armateurs privés renouent d’ailleurs 
avec les pratiques anciennes et dotent leurs navires (ou leurs plates-formes offshore) de 
moyens de se défendre contre les attaques, avec toutes les dérives que peut engendrer 
cette privatisation croissante de l’emploi de la force en mer. On constate même dans 
certaines zones l’arrivée de bâtiments armés privés. Soulignons également la difficulté 
d’intervenir dans des zones non gouvernées, lorsqu’il s’agit au moins des eaux territo-
riales ou des ZEE et, de surcroît, à l’encontre de navires sans pavillon.

Les pays émergents ont tous bien compris l’importance d’une marine puissante 
pour défendre leurs intérêts. À l’heure où les Européens réduisent la toile et peinent à 
22 Pour tenter d’éradiquer la piraterie déjà florissante en Méditerranée, Pompée avait mis en 
œuvre plus de 500 navires. Dès 1801, la toute jeune marine des États-Unis envoie une escadre 
en Méditerranée pour contraindre les pachas de Tripoli, d’Alger et d’Egypte de ne plus exi-
ger de droits de passage pour le trafic commercial. Ces opérations marquent la naissance du 
célèbre corps des Marines.
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définir une politique maritime ambitieuse, ces pays et ceux qui les entourent engagent 
d’importants programmes d’extension ou de renouvellement de leurs moyens navals. 
Conscients des ressources que recèle l’Océan qui borde leurs rivages, certains prati-
quent même des stratégies d’intimidation - voire de déni d’accès - afin de se tailler la 
part du lion dans la répartition de richesses dont la « propriété » est encore incertaine23. 

Mais la haute mer est aussi l’espace privilégié de manœuvre des forces étatiques 
aéromaritimes et sous-marines, y compris nucléaires : premièrement celles des puis-
sances navales historiques dont bien sûr la France, mais aussi et de plus en plus celles des 
marines des grands pays émergents dont les ambitions ne se limitent manifestement pas 
à patrouiller dans leurs zones économiques exclusives.

Les marines de guerre ont toujours été au premier chef des instruments de 
puissance et de pouvoir, attributs majeurs du statut international d’un État, s’ins-
crivant dans des géostratégies de long terme24. Si l’appropriation des espaces fluides 
23 « On ne peut être que frappé par la conjonction des ambitions maritimes affichées et forma-
lisées par les pays émergents et des moyens qu’ils se donnent pour les poursuivre avec des budgets 
« navals » qui devraient augmenter, entre 2011 et 2016, en Russie de 35 %, en Chine de 57 %, 
au Brésil de 65 % et en Inde de 69 %. » (Rapport du Sénat). Le Brésil a lancé le concept d’Ama-
zonie bleue, dont l’espace s’étend largement sur l’Atlantique sud. La Chine chiffre à 10 % la 
contribution de l’économie maritime à son PIB. Elle s’est fixée dès 1996 des objectifs planifiés 
très ambitieux pour une politique maritime du xxie siècle intégrée et met en place des moyens 
considérables pour les atteindre. Elle considère aujourd’hui la mer comme le principal espace 
où manifester sa puissance, et se préoccupe activement de créer des « points d’appui » pour 
marquer physiquement les espaces et les routes maritimes qu’elle estime stratégiques (par 
exemple, le collier de perles sur la route du pétrole et jusqu’au Pirée en Méditerranée). Par 
ailleurs, la Chine mène une politique systématique de rachat de sociétés à haute valeur ajoutée 
en Europe. Le dernier en date est Deltamarin, l’un des plus importants bureaux d’architecture 
navale d’Europe.
24 À cet égard, on peut penser que la Chine et le Brésil jouent largement dans ce registre.
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ne peut être l’objet ultime d’une politique, leur contrôle est bien une condition 
sine qua non de la puissance. Aujourd’hui comme hier, le déploiement ostensible de 
forces navales au large des eaux territoriales d’un pays, dans une zone de tensions ou 
le long d’une route maritime, revêt une très forte signification politique. Disposer 
d’une force de dissuasion sous-marine indépendante et de porte-avions nucléaires 
confère à un État un statut politique international qui va bien au-delà de sa puissance 
économique25. 

De par les facilités qu’offrent la voie maritime et le statut de la haute mer pour 
entrer sur un théâtre de crise, les stratèges s’orientent d’ailleurs de plus en plus vers des 
actions « de la mer vers la terre26 » qui mettent en avant les forces aéronavales inte-
rarmées sous mandat international et donnent une résonance nouvelle à la notion de 
pré-positionnement.

La maîtrise technique et opérationnelle d’une marine de haute mer s’inscrit 
également dans le long terme. Les bâtiments conçus aujourd’hui seront les instru-
ments de puissance de nos enfants et petits-enfants. Les études des futurs sous-ma-
rins stratégiques destinés à être mis en service dans une vingtaine d’années et pour 
une durée de vie d’environ trente ans, sont déjà engagées. C’est dire si ces choix 
techniques et industriels - assortis d’importants investissements d’avenir - s’ins-
crivent dans la durée et ne peuvent raisonnablement être soumis aux seuls aléas 
conjoncturels. 

La mer, ancien et nouveau paradigme

Le prince portugais Henri le Navigateur avait fait le pari que l’avenir de son 
pays sans ressources se jouerait en mer. Avant les autres Européens, il avait 
eu l’intuition d’une Renaissance économique et d’un formidable dévelop-

pement grâce aux océans. Après lui, les autres États occidentaux se sont lancé à 
leur tour sur mer à la conquête du monde. Ils ont conduit l’Europe à la supré-
matie commerciale, industrielle et culturelle qu’elle a connue jusqu’à l’époque 
contemporaine27.

Les pays européens conservent aujourd’hui les atouts de la puissance ma-
ritime qui leur ont permis de se développer à ce point28. L’Union européenne est 
la première puissance économique et maritime mondiale. Prises dans leur en-
semble, ses nations détiennent encore la plupart des premières places mondiales 

25 C’est bien le cas de la France. A contrario, la Grande-Bretagne a perdu les savoir-faire tech-
nologiques pour construire de façon autonome des sous-marins nucléaires et les têtes des mis-
siles balistiques. 
26 L’opération Harmattan en Libye en a été une remarquable illustration.
27 « La mer, c’est la vie du futur » (Paul Claudel, 1911).
28 Il y a une corrélation historique entre puissance navale et puissance économique. Le pro-
jet Océanides a pour ambition de démontrer cette relation par une étude historique exhaus-
tive de l’histoire maritime mondiale, couvrant cinq millénaires et l’ensemble de la planète. 
Sentinelle des mers, Marine Éditions 2012, présente un regard complet et largement  illustré 
sur la marine nationale au xxie siècle.
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et des clés du monde maritime actuel : conception et construction de navires 
militaires très performants, armateurs et compagnies maritimes, banques et as-
surances29, droit international et maritime, sociétés de classification, expertise et 
instances d’arbitrage juridique, courtage, bureaux d’études et centres de recherche, 
conception et construction des navires civils les plus sophistiqués, remorquage et 
sauvetage, équipementiers spécialisés (moteurs marins, électronique, navigation, 
télécommunications, etc.), maîtrise des techniques offshore, instituts océanolo-
giques et hydrographiques, biologie et biochimie marine, météorologie, pêche 
et produits de la mer, recherche sismique, exploration profonde, câbliers, ins-
titutions internationales, écoles et instituts de formation, agences diverses, ges-
tion et exploitation portuaire, tourisme et navigation de plaisance, protection de 
l’environnement, etc.

Les outils et les compétences sont là, chez nous en Europe. Les principaux ac-
teurs du  monde maritime ont leurs sièges à Londres, Bruxelles, Rotterdam, Hambourg, 
Athènes, Gènes, Stavanger, Anvers, Copenhague, Helsinki, Marseille, Barcelone, Lis-
bonne, Oslo, Paris, Stockholm, Malte, Bremerhaven, Gdynia, Le Havre, Le Pirée… 
Une majorité des plus grandes sociétés industrielles et commerciales mondiales dont 
l’activité est essentiellement maritime sont européennes.

Plus de 5 % du produit intérieur brut (PIB) de l’Europe sont assurés par les 
industries et services liés à la mer, sans compter la part des matières premières comme 
les hydrocarbures ou le poisson. Cela génère environ 600 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires et plus de 2 millions d’emplois.

Les ministres européens en charge des questions maritimes ont décidé de don-
ner un nouvel élan à l’ambition maritime européenne, dans la logique du Livre Bleu de 
2007. Ils ont défini cinq secteurs prioritaires de travail pour l’action à venir : les énergies 
marines renouvelables, l’aquaculture, la biotechnologie, l’exploitation des ressources du 
sous-sol et le tourisme côtier30.

En France, la filière maritime peut paraître un peu dispersée mais elle se porte 
bien et s’appuie sur une grande variété de métiers. Avec 52 milliards d’euros de valeur 
de production et 310 000 emplois directs, elle représente en réalité plus que l’industrie 
aéronautique (36,9 milliards d’euros en 2010), la banque (202 000 emplois) ou l’auto-
mobile (195 000, équipementiers compris). 10 % de la population active est concernée 
par les activités maritimes31.

29  Les sociétés françaises d’assurances maritimes collectent plus de 1,35 milliard de dollars 
de primes annuelles.
30  Une nouvelle impulsion saluée par le ministre Frédéric Cuvillier qui souligne qu’ « il faut 
libérer le potentiel économique de nos mers, littoraux et territoires d’outre-mer. La France 
plaide pour une croissance bleue, créatrice de richesses durables, autour de la construction 
navale, du transport maritime, de la recherche, des énergies marines renouvelables, de la pêche 
durable et des ports, en promouvant l’enseignement et la formation aux métiers de la mer ».
31  Voir le site du Cluster maritime français (CMF). Parmi les principales sociétés : Total, 
Technip, DCNS, CMA CGM, LDA, Bureau Veritas, Bourbon, Ifremer, CGG Veritas, 
Schlumberger, STX Europe, Thales, BRS, GE/Converteam, Service hydrographique et océa-
nographique de la Marine, AXA Corporate Solutions, Comex, Bénéteau, Alstom, France 
Télécom Marine, Alcatel-Lucent, Sagem, EDF-EN, Areva, etc. Il faut y associer bien enten-
du les pêcheurs et autres exploitants, le Secrétariat Général de la Mer, les Régions, les pôles 
de compétitivité Mer Bretagne et Provence-Alpes-Côtes d’Azur, les universités et instituts 
divers, les écoles, la SNSM, etc.
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Une opportunité unique

L’avenir du monde va largement se jouer sur les océans avec leurs ressources 
incommensurables, mais aussi sur le « modèle maritime », principale clé de 
la mondialisation. Les nations européennes dans leur ensemble et la France 

en particulier, ont en main tous les atouts pour prendre l’initiative et la direction de 
la formidable aventure qui s’ouvre devant nous et dans laquelle la plupart des nations 
émergentes se sont déjà résolument engagées. 

En ces temps de morosité économique, de craintes entretenues, de stratégies 
défensives ou d’attentisme suicidaire, elle nous donne l’opportunité unique de préparer 
au mieux l’avenir de nos enfants tout en sortant de la crise actuelle par le haut, avec une 
vision à la fois ouverte et fédératrice que beaucoup appellent de leurs vœux.  Compte 
tenu de l’ampleur du sujet, elle concerne bien entendu  l’ensemble de nos forces vives.

La conquête raisonnée des immenses ressources des océans est un enjeu po-
litique, économique, social et sécuritaire majeur à la hauteur des défis de la mondia-
lisation. De formidables perspectives de développement en mer s’ouvrent à nouveau 
devant nos yeux ; c’est une chance exceptionnelle à saisir car nous avons toutes les com-
pétences pour relever ces défis fédérateurs avec nos partenaires, notamment européens. 

L’importance des enjeux maritimes est aujourd’hui attestée et comprise ; une 
politique a été définie, y compris au niveau européen ; des domaines prioritaires ont été 
identifiés. De nombreux séminaires rebattent à l’envie de ces questions. 

C’est désormais le temps des décisions et de l’action, pour polariser utilement 
les énergies.


